
LÉGIFRANCE · JURISPRUDENCE ADMINISTRATIVE (CE, TA, CAA) · CETATEXT000054387732

CAA de LYON, 2ème chambre, 02/07/2026, 26LY00390,
Inédit au recueil Lebon

Santé et PNCAVT  Mouvements Évangéliques  Témoins de Jéhovah

Jurisprudence administrative (CE, TA, CAA)

Date 02/07/2026

Juridiction / Nature CETAT

URL Légifrance https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000054387732

RÉSUMÉ OFFICIEL LÉGIFRANCE

[...] Sur la légalité des décisions attaquées : En ce qui concerne le refus de titre de séjour : 2.

[...] Cette dernière décision n'ayant été prise ni en application, ni sur le fondement de la

décision de refus de titre de séjour, M. [...]
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TEXTE INTÉGRAL

Vu la procédure suivante :

Procédure contentieuse antérieure

M. C... B... a demandé au tribunal administratif de Lyon d'annuler les décisions du 10 juin 2024 par

lesquelles la préfète du Rhône a rejeté sa demande de titre de séjour, l'a obligé à quitter le

territoire français dans un délai de trente jours et a fixé le pays de destination.

Par un jugement n° 2504507 du 27 octobre 2025, le tribunal administratif de Lyon a rejeté sa

demande.

Procédure devant la cour

Par une requête, enregistrée le 9 février 2026, M. B..., représenté par Me Robin, demande à la

cour :

1°) d'annuler ce jugement ;

2°) d'annuler ces décisions ;

3°) d'enjoindre au préfet du Rhône de lui délivrer une carte de séjour temporaire mention " vie

privée et familiale ", ou, à titre subsidiaire, de réexaminer sa situation, dans des délais de

respectivement quinze jours et un mois à compter de la notification de l'arrêt ;

4°) de mettre à la charge de l'Etat, à verser à son conseil, une somme de 1 500 euros au titre des

articles L. 761-1 du code de justice administrative et 37 de la loi du 10 juillet 1991 relative à l'aide

juridique.

Il soutient que :

En ce qui concerne la décision de refus de titre de séjour :

- elle méconnaît l'article L. 425-9 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile ;

- elle est entachée d'une erreur de fait et d'une erreur manifeste d'appréciation dans l'application

de l'article L. 435-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile ;

- elle est entachée d'erreur manifeste d'appréciation de ses conséquences sur sa situation

personnelle ;

En ce qui concerne l'obligation de quitter le territoire français :
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- elle est illégale du fait de l'illégalité de la décision de refus de titre de séjour ;

- elle est entachée d'inexacte application de l'article 8 de la convention européenne de sauvegarde

des droits de l'homme et des libertés fondamentales ;

- elle est entachée d'une erreur manifeste d'appréciation de ses conséquences sur sa situation

personnelle ;

En ce qui concerne le délai de départ volontaire de trente jours :

- il est illégal du fait de l'illégalité de la décision portant refus de titre de séjour ;

- il est entaché d'une erreur de fait ;

- il est entaché d'inexacte application des articles 3 et 8 de la convention européenne de

sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales ;

- il est entaché d'une erreur manifeste d'appréciation de ses conséquences sur sa situation

personnelle ;

En ce qui concerne la décision fixant le pays de destination :

- elle est illégale du fait de l'illégalité des décisions portant refus de titre de séjour et obligation de

quitter le territoire français ;

- elle est entachée d'inexacte application des articles 3 et 8 de la convention européenne de

sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales ;

- elle est entachée d'erreur manifeste d'appréciation de ses conséquences sur sa situation

personnelle.

En application de l'article R. 611-8 du code de justice administrative, la requête a été dispensée

d'instruction.

M. B... a été admis au bénéfice de l'aide juridictionnelle totale par une décision du 7 janvier 2026.

Vu les autres pièces du dossier.

Vu :

- la convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales ;

- le code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile ;

- l'arrêté du 27 décembre 2016 relatif aux conditions d'établissement et de transmission des
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certificats médicaux, rapports médicaux et avis mentionnés aux articles R. 313-22, R. 313-23 et R.

511-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile ;

- la loi n° 91-647 du 10 juillet 1991 ;

- le code de justice administrative.

Le président de la formation de jugement a dispensé le rapporteur public, sur sa proposition, de

prononcer des conclusions à l'audience.

Les parties ont été régulièrement averties du jour de l'audience.

Le rapport de M. Porée, premier conseiller, a été entendu au cours de l'audience publique.

Considérant ce qui suit :

1. M. B..., ressortissant colombien, né le 8 septembre 2000, entré régulièrement sur le territoire

français le 10 novembre 2022, a sollicité, le 17 juillet 2023, la délivrance d'un titre de séjour sur le

fondement de l'article L. 425-9 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile.

Par des décisions du 10 juin 2024, la préfète du Rhône a refusé de faire droit à sa demande, l'a

obligé à quitter le territoire français dans un délai de trente jours et a fixé le pays de destination.

M. B... relève appel du jugement du 27 octobre 2025 par lequel le tribunal administratif de Lyon a

rejeté sa demande tendant à l'annulation de ces décisions.

Sur la légalité des décisions attaquées :

En ce qui concerne le refus de titre de séjour :

2. En premier lieu, aux termes de l'article L. 425-9 du code de l'entrée et du séjour des étrangers

et du droit d'asile : " L'étranger, résidant habituellement en France, dont l'état de santé nécessite

une prise en charge médicale dont le défaut pourrait avoir pour lui des conséquences d'une

exceptionnelle gravité et qui, eu égard à l'offre de soins et aux caractéristiques du système de

santé dans le pays dont il est originaire, ne pourrait pas y bénéficier effectivement d'un traitement

approprié, se voit délivrer une carte de séjour temporaire portant la mention " vie privée et

familiale " d'une durée d'un an. La condition prévue à l'article L. 412-1 n'est pas opposable. La

décision de délivrer cette carte de séjour est prise par l'autorité administrative après avis d'un

collège de médecins du service médical de l'Office français de l'immigration et de l'intégration,

dans des conditions définies par décret en Conseil d'Etat. (...) ". Aux termes de l'article R. 425-11
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de ce code : " Pour l'application de l'article L. 425-9, le préfet délivre la carte de séjour temporaire

portant la mention " vie privée et familiale " au vu d'un avis émis par un collège de médecins à

compétence nationale de l'Office français de l'immigration et de l'intégration. L'avis est émis dans

les conditions fixées par arrêté du ministre chargé de l'immigration et du ministre chargé de la

santé au vu, d'une part, d'un rapport médical établi par un médecin de l'office et, d'autre part, des

informations disponibles sur les possibilités de bénéficier effectivement d'un traitement approprié

dans le pays d'origine de l'intéressé. (...) ". Aux termes de l'article R. 425-12 du même code : " Le

rapport médical mentionné à l'article R. 425-11 est établi par un médecin de l'Office français de

l'immigration et de l'intégration à partir d'un certificat médical établi par le médecin qui suit

habituellement le demandeur ou par un médecin praticien hospitalier inscrits au tableau de l'ordre,

dans les conditions prévues par l'arrêté mentionné au deuxième alinéa du même article. (...) ". Aux

termes de l'article R. 425-13 du même code : " Le collège à compétence nationale mentionné à

l'article R. 425-12 est composé de trois médecins, il émet un avis dans les conditions de l'arrêté

mentionné au premier alinéa du même article. La composition du collège et, le cas échéant, de ses

formations est fixée par décision du directeur général de l'Office français de l'immigration et de

l'intégration. Le médecin ayant établi le rapport médical ne siège pas au sein du collège. Le collège

peut délibérer au moyen d'une conférence téléphonique ou audiovisuelle. L'avis est rendu par le

collège dans un délai de trois mois à compter de la transmission du certificat médical. Lorsque le

demandeur n'a pas présenté au médecin de l'office ou au collège les documents justifiant son

identité, n'a pas produit les examens complémentaires qui lui ont été demandés ou n'a pas répondu

à la convocation du médecin de l'office ou du collège qui lui a été adressée, l'avis le constate. L'avis

est transmis au préfet territorialement compétent, sous couvert du directeur général de l'office. ".

Aux termes de l'article 6 de l'arrêté du 27 décembre 2016 pris pour l'application de ces

dispositions : " (...) un collège de médecins (...) émet un avis (...) précisant : a) si l'état de santé du

demandeur nécessite ou non une prise en charge médicale ; b) si le défaut de prise en charge peut

ou non entraîner des conséquences d'une exceptionnelle gravité sur son état de santé ; c) si, eu

égard à l'offre de soins et aux caractéristiques du système de santé du pays dont le ressortissant

étranger est originaire, il pourrait ou non y bénéficier effectivement d'un traitement approprié ; d)

la durée prévisible du traitement. Dans le cas où le ressortissant étranger pourrait bénéficier

effectivement d'un traitement approprié, eu égard à l'offre de soins et aux caractéristiques du
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système de santé du pays dont il est originaire, le collège indique, au vu des éléments du dossier

du demandeur, si l'état de santé de ce dernier lui permet de voyager sans risque vers ce pays. (...)

".

3. La partie qui justifie d'un avis du collège de médecins du service médical de l'Office français de

l'immigration et de l'intégration qui lui est favorable doit être regardée comme apportant des

éléments de fait susceptibles de faire présumer l'existence ou l'absence d'un état de santé de

nature à justifier la délivrance ou le refus d'un titre de séjour. Dans ce cas, il appartient à l'autre

partie, dans le respect des règles relatives au secret médical, de produire tous éléments

permettant d'apprécier l'état de santé de l'étranger et, le cas échéant, si, eu égard à l'offre de

soins et aux caractéristiques du système de santé dans le pays dont il est originaire, il pourrait ou

non y bénéficier effectivement d'un traitement approprié. La conviction du juge, à qui il revient

d'apprécier si l'état de santé d'un étranger justifie la délivrance d'un titre de séjour dans les

conditions ci-dessus rappelées, se détermine au vu de ces échanges contradictoires. En cas de

doute, il lui appartient de compléter ces échanges en ordonnant toute mesure d'instruction utile.

4. Par un avis du 28 décembre 2023, sur lequel s'est fondée la préfète du Rhône pour refuser un

titre de séjour à M. B..., le collège de médecins de l'OFII a estimé que l'état de santé de l'intéressé

nécessitait une prise en charge médicale dont le défaut pouvait entraîner des conséquences d'une

exceptionnelle gravité, mais qu'eu égard à l'offre de soins et aux caractéristiques du système de

santé en Colombie, il pouvait y bénéficier effectivement d'un traitement approprié, et que cet état

de santé pouvait lui permettre de voyager sans risque vers son pays d'origine. Il ressort des pièces

du dossier que M. B..., qui est atteint du virus de l'immunodéficience humaine (VIH) depuis fin

2019, bénéficie d'un traitement médicamenteux à base de lamivudine, de ténofovir disoproxil et de

doravirine (delstrigo), ainsi que d'examens réguliers de biologie moléculaire, d'immunologie

cellulaire et de sérologies infectieuses, et qu'il est également suivi régulièrement par un service

des maladies infectieuses. Il ressort de la liste des médicaments essentiels en Colombie que M. B...

peut y bénéficier de la lamivudine et du ténofovir, sans qu'il ne démontre ne pas pouvoir y

bénéficier également de la doravirine (delstrigo) en se bornant à produire deux certificats du

service des maladies infectieuses des Hospices civils de Lyon ne se prononçant que sur

l'indisponibilité de suivis clinique et biologique. Si ces deux certificats indiquent que les
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surveillances clinique et biologique sont indisponibles en Colombie, il ressort toutefois des pièces

du dossier que M. B... a bénéficié dans son pays d'origine de tels suivis à tout le moins depuis avril

2020 jusqu'en juin 2022. Si l'appelant soutient également qu'il ne pourrait pas accéder

effectivement en Colombie au traitement médicamenteux et aux suivis réguliers en raison de

problèmes de finances publiques et d'approvisionnement, ainsi que de la discrimination à l'égard

des personnes séropositives, il résulte de ce qui précède qu'il a été suivi en Colombie de 2020 à

2022. En outre, il ressort des pièces produites par le requérant que des progrès ont été réalisés au

cours des dernières décennies, notamment en matière de diffusion des traitements antirétroviraux

ayant un impact considérable sur la réduction de la mortalité liée au VIH, que le gouvernement

colombien a autorisé l'utilisation d'un médicament sans pourtant l'autorisation du titulaire de son

brevet afin d'améliorer la disponibilité des traitements contre le VIH, et que d'éventuels problèmes

de financement sont postérieurs à la décision attaquée et n'impactent d'ailleurs que les étrangers

séjournant en Colombie. Dans ces conditions, le moyen tiré de la méconnaissance de l'article L.

425-9 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile doit être écarté. Pour les

mêmes motifs, le moyen tiré de l'erreur manifeste dans l'appréciation des conséquences de la

décision litigieuse sur sa situation personnelle, doit être écarté.

5. En second lieu, M. B..., qui n'a pas fondé sa demande de titre de séjour sur les dispositions de

l'article L. 435-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile, sur lesquelles la

préfète du Rhône n'avait pas à se prononcer d'office, ne peut utilement s'en prévaloir. Par suite, les

moyens tirés de l'erreur de fait et de l'erreur manifeste d'appréciation dans leur application,

doivent être écartés.

En ce qui concerne l'obligation de quitter le territoire français :

6. En premier lieu, il résulte de ce qui précède que M. B... n'est pas fondé à exciper de l'illégalité

de la décision de refus de titre de séjour à l'appui de ses conclusions dirigées contre l'obligation de

quitter le territoire français.

7. En second lieu, aux termes de l'article 8 de la convention européenne de sauvegarde des droits

de l'homme et des libertés fondamentales : " 1. Toute personne a droit au respect de sa vie privée

et familiale, de son domicile et de sa correspondance. 2. Il ne peut y avoir ingérence d'une autorité

publique dans l'exercice de ce droit que pour autant que cette ingérence est prévue par la loi et
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qu'elle constitue une mesure qui, dans une société démocratique, est nécessaire à la sécurité

nationale, à la sûreté publique, au bien-être économique du pays, à la défense de l'ordre et à la

prévention des infractions pénales, à la protection de la santé ou de la morale, ou à la protection

des droits et libertés d'autrui. ".

8. M. B... ne séjourne sur le territoire français que depuis environ un an et demi, alors qu'il a vécu

vingt-deux années en Colombie où il ne peut être dépourvu de toute attache personnelle. Par

ailleurs, il ne justifie pas d'une insertion particulière dans la société française en se bornant à

produire une attestation d'inscription à des cours de français pour la période 2024-2025. En outre,

il résulte de ce qui précède que l'appelant peut effectivement bénéficier dans son pays d'origine

d'un traitement médicamenteux et de suivis médicaux. Enfin, si M. B... a une sœur séjournant

régulièrement sur le territoire français, il ressort des pièces du dossier que sa mère, deux autres

sœurs et un frère vivent dans son pays d'origine. Dans ces conditions, la décision attaquée n'a pas

porté une atteinte disproportionnée au droit de M. B... au respect de sa vie privée et familiale au

regard des buts en vue desquels elle a été prise. Par suite, le moyen tiré de l'inexacte application

de l'article 8 de la convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés

fondamentales, doit être écarté. Pour les mêmes motifs, le moyen tiré de l'erreur manifeste dans

l'appréciation des conséquences de la décision litigieuse sur sa situation personnelle, doit être

écarté.

En ce qui concerne le délai de départ volontaire de trente jours :

9. En premier lieu, la décision de délai de départ volontaire de trente jours n'ayant été prise ni en

application, ni sur le fondement de la décision de refus de titre de séjour, M. B... ne saurait

utilement, en tout état de cause, exciper de l'illégalité de ce refus de séjour à l'appui de ses

conclusions dirigées contre la décision de délai de départ volontaire de trente jours.

10. En deuxième lieu, aux termes de l'article 3 de la convention européenne de sauvegarde des

droits de l'homme et des libertés fondamentales : " Nul ne peut être soumis à la torture ni à des

peines ou traitements inhumains ou dégradants. ".

11. M. B... ne peut utilement se prévaloir des stipulations précitées à l'encontre de la décision de

délai de départ volontaire de trente jours, qui n'a pas pour objet de fixer le pays de destination. Par

suite, le moyen tiré de leur l'inexacte application ne peut qu'être écarté.
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12. En troisième et dernier lieu, les moyens tirés de l'erreur de fait, de l'inexacte application de

l'article 8 de la convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés

fondamentales et de l'erreur manifeste d'appréciation des conséquences de la décision attaquée

sur la situation personnelle du requérant, doivent être écartés pour les mêmes motifs que ceux

énoncés aux points 4 et 9 du présent arrêt.

En ce qui concerne la décision fixant le pays de destination :

13. En premier lieu, la décision obligeant M. B... à quitter le territoire français n'étant pas illégale,

le moyen tiré de l'exception d'illégalité de cette décision, soulevé à l'appui de ses conclusions

dirigées contre la décision désignant le pays de renvoi, ne peut qu'être écarté. Cette dernière

décision n'ayant été prise ni en application, ni sur le fondement de la décision de refus de titre de

séjour, M. B... ne saurait utilement exciper de l'illégalité de ce refus de séjour à l'appui de ses

conclusions dirigées contre la décision fixant le pays de renvoi.

14. En second lieu, les moyens tirés de l'inexacte application des articles 3 et 8 de la convention

européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales et de l'erreur

manifeste d'appréciation des conséquences de la décision attaquée sur la situation personnelle du

requérant, doivent être écartés pour les mêmes motifs que ceux énoncés aux points 4 et 9 du

présent arrêt.

15. Il résulte de ce qui précède que M. B... n'est pas fondé à soutenir que c'est à tort que, par le

jugement attaqué, le tribunal administratif de Lyon a rejeté sa demande.

Sur les conclusions aux fins d'injonction :

16. Le présent arrêt de rejet n'implique aucune mesure d'exécution et il y a lieu, par suite, de

rejeter les conclusions aux fins d'injonction présentées par l'appelant.

Sur les frais liés au litige :

17. Les dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice administrative font obstacle à ce que la

somme demandée à ce titre par M. B... soit mise à la charge de l'Etat, qui n'est pas la partie

perdante dans la présente instance.

D É C I D E :

Article 1er : La requête de M. B... est rejetée.
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Article 2 : Le présent arrêt sera notifié à M. C... B... et au ministre de l'intérieur.

Copie en sera adressée au préfet du Rhône.

Délibéré après l'audience du 18 juin 2026, à laquelle siégeaient :

M. Haïli, président-assesseur, président de la formation de jugement en application de l'article R.

222-26 du code de justice administrative,

M. Laval, premier conseiller,

M. Porée, premier conseiller.

Rendu public par mise à disposition au greffe, le 2 juillet 2026.

Le rapporteur,

A. Porée

Le président,

X. Haïli

La greffière,

M. A...

La République mande et ordonne au ministre de l'intérieur, en ce qui le concerne, ou à tous

commissaires de justice à ce requis en ce qui concerne les voies de droit commun contre les

parties privées, de pourvoir à l'exécution de la présente décision.

Pour expédition conforme,

La greffière,

2

N° 26LY00390

RÉFÉRENCE

CETAT, 2 juillet 2026. Disponible sur Légifrance :

https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000054387732 (consulté le 29 août 2026).
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